REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE L’ALLIER

COLLECTIVITE : …………………………………………
EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE (PRESIDENT)
ARRETE PORTANT  AUGMENTATION  DE  LA  DUREE HEBDOMADAIRE 

DE TRAVAIL D’ UN AGENT  A TEMPS NON COMPLET     
Le Maire (Président) de ……………………..,
VU
le code général des collectivités territoriales,
VU  
le Code général de la fonction publique,
VU  
la délibération du Conseil Municipal en date du ………………….. fixant à  … heures  la durée hebdomadaire de travail pour le poste ………..titulaire à compter du ………..,

VU  le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet.

VU 
le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,

VU 
le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale,

VU 
l’arrêté en date du ……… nommant M …………………., …………………….(grade) titulaire, au …ème échelon de son grade, indice brut …, ancienneté dans cet échelon partant du ………….pour une durée hebdomadaire de travail de … heures à compter  du ………..,

VU  la déclaration d’une vacance de poste à la bourse de l’emploi du Centre de Gestion de l’Allier (cf fiche modification durée de travail)
CONSIDERANT que l’avis du Comité Technique a été sollicité par courrier en date du ………………., (cf fiche modification durée de travail)
En accord avec l’intéressée, (joindre courrier de l’agent qui accepte)
A  R  R  E  T  E

Article 1er   :  A compter du …………, M., Mme …………., ……………………… (grade) titulaire effectuera une durée hebdomadaire de travail de … heures.

Article 2ème : La situation administrative de l’intéressé(e) est inchangée. M., Mme ………. percevra le traitement de base correspondant à l’indice brut …, sur la base de …/35ème.
Article 3ème : A compter de cette date, l’agent :

                                                                           reste affilié à l’IRCANTEC

                                                                           OU est affilié à la CNRACL(si ≥ 28 h :hebdo)
Article 4ème : Ampliation du présent arrêté sera transmise pour information à :


. M. le Trésorier,

. M. le Président du Centre de Gestion de l’Allier,

. L’intéressé(e).





Fait à …………………………., le ................................                                  






Le Maire, (Président)
Le Maire /Président,
. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

. Précise que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant

le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa publication et/ou son affichage.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
Notifié à l’agent le :

Signature de l’agent :

